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F/ECOLE   DE  MÉDKCINE 


11  nous  SLMiible  que  le  temps  est  arrivé  de  donner/lhistorique  des 
•démarches  faites  par  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal 
pour  amener  la  jiaix,  et  rehausser  le  niveau  des  étuties  médicales,  en 
travaillant  à  faire  cesser  les  divisions  qui  existent  entre  les  deux  facul- 
tés catholiques  de  Montréah/di visions  si  j)réjudiciables  au  progrès  des 
sciences  médicales  dans  notre  pays. 

Disons  d'abord  que  l'Ecole  s'est  toujours  montrée  favorable  à  une 
union  avec  l'Université  Laval,  ])Ourvu  que  sa  charte  et  son  autonomie 
fussent  conservées.  Elle  l'a  déclaré  maintes  et  maintes  fois  par  son 
président,  feu  le  Dr  Trudel,  et  par  son  successeur,  le  Dr  d'Orsonnens, 
dans  plusieurs  écrits  dont  nous  avons  j)ris  connaissance,  mais  qu'il 
serait  trop  long  de  citer  ici. 

Contentons-nousdementionner  les  faits  suivants,  qui  seront  suffisants 
pour  prouver  que  l'Ecole  est  au  moins  tenue  en  honneur  de  faire  son 
possible  pour  obtenir  cette  union. 

Dans  une  résolution  de  l'Ecole,  adoptée  à  tunanitnité,  le  26  avril 
1883,  il  est  dit  : 

1*  L'Ecole  attendra  avec  confiance  que  NN.  SS  !''s  Evoquer  de  la  Province 
Veuillent  bien  déterminer  eux-mêmes,  de  concert  avec  Laval,  les  conditions  devant 
servir  de  base  à  l'accord  que  tous  les  membres  de  P  Ecole  dés i rem  sincèrement  voir 
enûn  s^ établir  d'une  manière  définitive. 

4"  L'Ecole,  en  communiquant  la  présente  résolution  à  Mgr  de  Montréal,  le 
prie  d'y  voir  une  nouvelle  marque  du  désir  sincère  qu'elle  a  de  faire  tout  en  son 
pouvoir  pour  procurer  l'exécution  des  Décrets  Apostoliques. 

Le  19  mai  1883,  dans  une  lettre  officielle  de  l'Ecole  à  S.  G.  Mgr  de 
Montréal,  il  était  dit  d'après  une  résolution  aussi  adoptée  à  F  unanimité  : 

1°  L'Ecole  regarde  comme  un  devoir  pénible  mais  impérieux  pour  elle  de 
protester  tout  d'abord  reipectueusement,  mais  énergiquement  contre  l'imputation 
*'  qu'elle  tient  à  ne  faire  aucun  arrangement  avec  I'  'al." 

Comme  elle  a  déjà  eu  occusion  de  le  déclarer  unxnimement  à  Monseigneur,  l'Ecole 
A  désiré  et  voulu  sincèrement  et  efficacement  un  arrangement  avec  Laval  ;  et  cet 
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•rrnngemrnl  l'Kcole  le  flf'sire  et   le  reiit  encore,   mais  \  la  condition  qu'il  se  fasse- 
conformémL-nl  à  l'ordre  formel  du  Saint-Siège,  qui  a  dési(,'né  les  Kvf-ques  de  la  l'ro- 
vince  pour  régler,  en  union  arec   Laval,  l'établissement  du  la  Succurs;ile  en  cette 
ville 

Et  le  25  mai  suivant,  dans  une  réponse  officielle  à  S.  G.  l'Arche- 
vêque de  Québec  : 

Que  NN.  SS.  s'entendent  tout  d'abord  pour  étaiilir  la  succursale  «elon  les 
preicriptions  formelles  du  Décret  et  l'intention  bien  connue  du  Saint-Siège,  et  dès 
lors  NN.  SS.  auront  atteint  de  droit  la  fin  du  Décret.  L'Kcole  pouvant  alors  par- 
ticiper aux  avantages  universitaires  à  des  conditions  équitables  et  possédaut  ainsi 
l'équivalent  de  «on  afliliaiion  à  Victoria,  rompra  sur-le-champ,  comme  la  chose  est 
déjà  convenue  avec  Victoria,  tout  rapport  et  tout  lien  avec  cette  Université. 

Loin  de  nourrir  l'intention  de  mettre,  dans  la  pratique,  des  obstacles  à.  la  réalisa- 
tion d'une  telle  fin  conforme  au  droit,  l'Kcole  la  désire  et  la  réclame  de  toutes  ses 
forces  comme  la  désire  et  lu  réclame  le  Saint-Siège  lui-inéme. 

Le  29  du  môme  mois,  une  résolution  de  l'I^cole,  encore  adoptée  à 
ruuanimité,  est  transmise  au  Comité  éj^istopal  chargé  de  traiter  avec 
les  délégués  de  l'Ecole  diverses  questions  se  rattachant  à  l'union,  et 
l'on  y  rencontre  ce  passage  : 

1°  L'Ecole  réclame,  avec  et  comme  le  Saint-Siège,  l'établissement  de  la  Suc- 
cursale Laval  à  Montréal.  Kn  d'auties  termes  l'Kcole  se  soumettant  pleinement  et 
sons  réserve,  comme  elle  l'a  déjà  plusieurs  fois  déclaré,  aux  Décrets  Apostoliques. 
réclame  l'exécution  pleine  et  entière  des  dits  Décrets,  mais  elle  rejette  comme  injuste 
et  injurieuse  au  Saint-Siège  toute  interprétation  formelle  ou  implicite  qui  tendrait  a 
dire  ou  à  faire  supi)oser  que  le  Saint-Siège  en  veut  l'exécution  aux  dépens  de  la  justice. 
Ou  encore  autrement  :  l'Ecole  demande  que,  conformément  aux  prescriptions  for- 
melles du  Décret  de  1870,  NN.  SS.  les  Evéques  de  la  Province  établissent,  en 
union  avec  Laval,  la  succursale  voulue  par  le  Saint-Siège  à  Montréal,  que  cet  éta- 
blissement fe  fasse  sur  les  bases  spécifiées  dans  ce  même  Décret  de  187G,  mais  en 
respectant  les  intentions  du  Saint-Siège  qui  sont  de  venir  en  aide  aux  institutions 
déjà  existantes,  et  surtout  en  s'abstenant  de  ruiner  injustement  telles  institutions. 

Le  12  juin  de  la  même  année,  le  Président  de  l'Ecole  écrit  à  Mgr 
l'Archevêque  de  Québec,  après  l'adoption  d'une  résolution  toujours 
unanime  de  l'Ecole  : 

Enfin,  Monseigneur,  j'ose  solliciter  humblemeat  de  Votre  Grandeur,  comme 
une  faveur  insigne,  de  vouloir  bien  se  faire  l'interprète  de  l'Ecole  auprès  de  NN. 
SS.  les  Evéques  en  leur  donnant  l'assurance  de  son  bon  vouloir  et  de  son  désir 
sincère  de  traiter  loyalement  et  ^elon  l'esprit  des  Décrets  Apostoliques  pour  en  venir 
à  un  accord  avec  Luval,  accord  que  nous  n\ivons  cessé  de  demander  formellement 
depuis  le  mois  de  mai  18  78 

Le  28  juillet  1883,  '^  Dr  Uesjardins  est  délégué  officiellement  auprès 
du  Saint-Siège  pour  défendre  la  cause  de  l'Ecole,  et  dans  son  mémoire 
adressé  à  la  S.  C.  de  la  Propagande,  il  fait  les  déclarations  suivantes  :. 

Loin  de  s'oppcser  au  Décret  de  187G  qui  est  la  base  même  de  la  Succursale  et  le- 
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fondement  des  autres  Décrets,  l'Ecole  l'invoque  particulièrement,  parceque  sa  fin 
principale  lui  semlile  être  de  T'etiir  en  aide  aux  institutions  déjà  existantes  comme 
l'Ecole,     LAijUELLE    NE    DEMANUE    TAS    MIEUX    (jU'lJNE     UNION     ÉfJUITAHLi:    AVEC 

Laval 

6°  L'Ecole  n'a  jamais  refusé  et  ne  refuse  pas  encore  de  se  désafTdier  de  l'Uni- 
versité Victoria  de  Cobourg,  pourvu  que  l'Université  l^aval  lui  donne  ù  peu  près 
l'équivalent 

Et  plus  loin  : 

(,)ue  l'Ecole  a  toujours  été  et  est  encore  pn^te  à  s'unir  à  I.«val  sur  des  hases  équi- 
tables,  non  qu'elle  ait  l)esoiii  de  cette  Institution  pour  continuer  son  œuvre,  elle  sait 
au  contraire  que  l'Université  Laval  ne  sera  pas  aussi  [généreuse  i\  son  étjard  que 
l'Université  Victoria — muis  elle  consent  volontiers  à  celtt-  union,  pour  se  ionformtr 
au  désir  du  Saint-Vlire 

Il  termine  son  mémoire  en  disant  : 

Qu'il  est  heureux  de  pouvr'r  assurer  le  Saint-Siège  qu'aver  l'impartialité  de  son 
Commis  iaire,  (Mgr  Smeulders  venait  d'être  nommé  à  cette  charge),  la  bonnç  volonté 
de  l'Université  Laval  et  le  respect  des  dioits,  il  sera  facile  d'arriver  à  l'entente  dési- 
rable. 

Dans  une  assemblée  régulière  de  l'Ecole  de  Médecine,  tenue  le  \2 
janvier  1884,  où  se  trouvaient  présents  MM.  les  "Drs  d'Orsonnens  au 
fauteuil,  Coderre,  Desjardins,  Durocher,  Cra.ig,  ]îeaudry,  Jirunelle  et. 
Mignault,  la  résolution  suivante  est  adoptée  unanimement  : 

MM.  les  Drs  Thos.  d'Odet  d'Orsonnens  et  Louis  Edouard  Desjardins  sont  nommé* 
officiellement  jjour  traiter  officiellement  au  nom  de  l'Ecole,  avec  son  Excellence  M^ 
Henri  Smeulders  et  l'Université  Laval,  au  sujet  des  diflîcultés  relatives  à  la  suco«r 
sale,  et  sont  autorisés  par  la  présente  résolution  à  agir  comme  Délégués  en  tout  oc 
qui  concerne  la  procédure  juridique,  et  les  conditions  auxquelles  P Ecole  pourrait  de 
nouveau  être  admise  dans  la  Succursale  ;  l'Ecole  s'engageant  sur  l'honneur  dès  à 
présent  à  accepter  et  à  ratifier  ce  qui  aura  été  fait,  agréé  et  librement  consenti  par 
les  dits  Délégués,  et  s'en  remettant  pleinement  pour  la  fin  ci-dessus  mentionnée  à 
leur  discrétion  et  jugement,  à  la  seule  condition  que  ceux-ci  n'acceptent  rien  d'incom- 
patible avec  la  justice  et  les  privilèges  de  sa  charte. 

Les  dits  Délégués  soumettront  à  la  décision  de  l'Ecole  réunie  en  assemblée  régu- 
lière, avant  de  l'accepter,  tout  point  concernant  les  arrangements  à  conclure,  -qui  de 
l'avis  de  l'un  d'eux  pourrait  mettre  en  danger  l'existence  de  l'Ecole  ou  blesser  les 
lois  de  la  justice  en  quoi  que  ce  soit. 

Toutes  les  relations  officielles  des  délégués  de  l'Ecole  avec  Son 
Excellence  le  Commissaire  Apostolique  ijrouvent  de  la  manière  la  plus 
évidente  que  l'Ecole  n'a  Jamais  été  opposée  à  une  union  avec  Laval. 
I,aissons  parler  les  faits. 

Dans  une  audience,  en  date  du  17  mars  1884,  certaines  conventions 
sont  proposées  par  les  délégués,  comme  formant  partie  des  bases  de 
l'union,  et,  après  les  avoir  énumérées,  ils  ajoutent  : 


Toutes  Ic«  conditions  susdites  (U-vioiit  itre  observées  par  I.aval.  u  l' F.iok  est 
reçue  tomme  corps  dauî  la  Hiitctirsalf. 

Et  le  22  du  môme  mois  : 

L'Kcolc  devant  continuer  d'cxistet  et  d'enseigner  sous  son  nom  corporatif,  pour  ne 
ïiab  inellrcen  danger  l'existence  de  s:i  cliarle  elle  devra,  si  elleenlredaiis  la  Sucinirsale. 
continuer  de  s'appeler  •' n'icnli:  du  Médecine  et  de  Cliiruryie  de  Montréal,"  en  y 
ajoutant  les  mots  :   "  Succursale  I.aval." 

Puis,  le  0  avril  18S4  : 

1"  L'Kcolc  est  disposée  à  traiter  ^énérensen\eiit  les  professeurs  de  la  Succursale 
et  même  A  les  accepter  tous  si  V.  10.  le  trouve  juste  et  convenalde,  jiourvu  que  la 
cliose  soit  réglée  par  V.  10.  personnellement. 

Dans  une  requête  de  l'Kcolc  à  S.  K.  le  Commissaire  Apostoliiiue,  en 
date  du  17  octobre  1884,  ou  lit,  entr'autres  eh(jses  : 

Votre  Kxcellence  nous  ayant  demandé  si  l'IOcole  de  Médecine  de  Montréal  était 
toujours  disposée  à  se  joindre  à  la  succurs.nle  de  Laval  et  à  se  montrer  ijénéreuse,  tel 
que  le  délégué  officiel  de  l'IOcole  l'avait  déclaré  à  l'Lme  i'réfet  de  la  Propagande  à 
Kome,  les  soussignés  se  sont  empressés  de  répondre  dans  l'alVirmative  et  ont  soumis 
à  Votre  Kxcellence  des  bases  d'arrangements  qu'ils  ont  crues  justes  et  équitables  et 
^jue  Votre  Excellence  a  i)aru  accepter  comme  telles. 

En  1886,  le  II  mai,  le  Dr  Desjardins  '^s*  délégué  de  nouveau  à 
Rome  par  l'Ecole,  et  dans  un  second  mémoire  à  la  S.  C.  de  la  Propa- 
gande, il  réitère  les  atlirmations  qu'il  a  déjà  laites  à  son  précédent 
voyage  : 

Que  VKcole  n'a  jamais  refusé  de  s'unir  à  Laval  sur  des  bases  éciuitables,  et  que 
son  affiliation  à  l'Université  protestante  de  Victoria  n'est  (ju'un  lien  ])urement  matériel, 
ne  consistant  qu'à  signer  Ic^  diplômes  de  nos  é;èves 

Et  avant  de  terminer  ce  mémoire  il  dit  : 

Je  réitère  l'auirmation  (|ue  l'Ecoi.E  n'a  jamais  refusi':  de  s'iinir  à  Lavai,  SUR 
DES  BASES  EQUITABLES,  depuis  l'émanation  du  Décret  du  1er  février  187U.  Quand 
Mgr  le  Ccvmmissaire  Apostolique  est  venu  à  Montréal  pour  entendre  sa  cause,  elle  a 
voulu,  tout  en  défendant  ses  droits,  procéder  devant  Son  Excellence  de  façon  à  en 
arriver  encore  à  une  union.  Aujourd'hui  même,  en  dépit  des  misères  sans  nombre 
qui  lui  ont  été  suscitées,  elle  est  prête  à  accepter  une  union,  mais  à  de  justes  condi- 
tions, reconnues  comme  telles  par  le  Commissaire  Apostolique  lui-même,  à  des  coh- 
ditions,-en  un  mot,  essentielles  à  son  e.xistknce  que  le  Saint-Siège  a  bien  voulu 
•reconnaître  par  la  Décision  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  du  11  aoîit  1884." 

L'Ecole  n'a  jamais  désapprouvé  ces  déclarations  de  son  délégué 
ofticiel  à  Rome. 

En  présence  des  faits  que  nous  venons  d'énumérer,  l'Ecole  n'était- 
>elle  pas  tenue  en  honneur,  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  des  Evêques  et 
«d'elle-même,  de  travailler  franchement  et  loyalement  à  l'union  ? 

C'est  ce  que  la  majorité  de  ses  membres  a  compris  :  aussi  at-elle 


adopte  la  résolution  ridcs.sous  dans  une  assemblée  île  l'Kcole,  tenue  le 
1 1  décembre  1889. 

C'est  la  première  fois  qu'il  est  (luestion  de  nnijorité,  car  l'l''cole, 
toujours  unanime  ([uand  il  s'agissait  de  fairt-  au  Saint  Siégo  et  \  ses 
Délégués,  ainsi  (ju'aux  ICvêciues,  des  promesses  et  des  protestations 
solennelles  en  faveur  de  l'union,  a  vu  nialheureusemeni  quelques-uns 
de  ses  membres — peu  nombreux  il  est  vrai- -reculer  r^uand  il  a  fallu 
mettre  à  exécution  ces  promesses  et  ces  prole>lations. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  ; 

Attendu  io  Que  l'Kcole  «Ic'MoiIcm  iiu- et  di  Cliiiurgiv  ilt  Montréal  s'est  montr<'ft 
prête  à  entror  tn  union  avec  avec  I.avnl  le  ♦>  avril  l8H:t. 

2(>  Que  l'i'.cole,  le  2(1  avril^lSK:;,  .1  iiffirmédnns  une  ré^.iliition,  «nie  fous  ses  mem- 
bres désirent  sincèienieiit  voir  »Milin  sïtablii*  l'accord  entre  les  deux  institution!)  d'une 
manière  dcfinitivc. 

Mo  Que  le  '-'.">  mai  do  la  mémo  nnnf'c,  l'Kcole  s'est  montrée  ilispt  sée  \  participer 
aux  avanln^fs  univer>iiaires,  à  des  conditions  c<juiud)Ies,  et  a  rompre  même  sur  le 
champ  av<  c  l'Université  Victoria. 

4i)  (Jue  le  1  I  juin  IH^*:'.,  l'Idole  s'est  d.'i'l.iri'e  prc  te  (1,^  .[uesliui»  de  justice  résolue) 
à  traiter  sérieusement  des  autres  difliiultis. 

5o  Que  le  12  du  même  mois  l'Houle  a  donné  l'assurance  de  son  bon  vouloir,  et  de 
son  désir  sincère  de  traiter  loyaleiiieiU  selon  l'esprit  des  décii-t^aposti)li(iucs,  pour  er» 
venir  à  un  accord  avec  Laval,  accord  ([u'elle  n'a  cessé  de  ilomandcr  foi  rnellcinenl  depuis 
le  mois  de  mai  IHTH. 

<>o  (^nio  jiar  son  ])rocuroiir,  l'i'.cole  a  déclaré  officiellenunt  .in  Saint  Siège,  en  188. i- 
et  en  1880,  qu'elle  était  prête  à  entrer  en  union  avec  Laval. 

7o  Que  ri'lcole  a  demandé  (pio  ses  professeurs  fussent  nonmiésotllciellcmcntcommf 
ceux  de  Laval  i)ar  le  oiiseil  uni\orsitaiio. 

8o  (Ju'en  avril  188  I,  l'Ecole  a  déclaré  (lu'elle  était  iirôie  à  trnilor  généreusement 
les  professeurs  de  la  Succursale,  et  même  à  les  accepter  tous,  :ui  liesoin. 

Uo  (^ue  le  17  octobre  188),  l'Kcole  a  allirmé  (pi'elle  était  toujours  disjioséc  à  se 
joindre  à  la  Succursale  de  Laval  et  à  se  montrer  généreuse  ainsi  que  le  iJr  Desjardins 
l'avait  déclaré  ofln:iellenieul  à  Son  Kminenco,  l'réfet  de  la  Propagande. 

Itio  (^)u'un  nouvtau  décret  do-  Sa  S:iii>tilé  Léon  XllJ  <lonne  à  Montréal  plus  de 
liberté  et  de  privilèges  qu'auparavant. 

llo  Que  luiit  membres  du  corps  cnstignant,  dont  six  proté.s>enrs  titulaires  et  deux 
proiesseurs  agrégés,  étant  satisfaits  deJ  nouveaux  privdèges  accordés  par  le  Souverain 
Pontife,  et  voulant  être  fidèles  aux  promesses  et  engagements  antérieurs  que  l'Kcole 
a  faits  au  St  Siège,  ont  signe  avec  la  (iiculté  médicale  de  Laval  à  Montréal  un  contrat 
qui  leur  semble  être  avantageux  à  l'Kcole. 

12o  (^)ue  trois  professeurs  de  l'i'.cole,  tout  en  étant  hostiles  à  ce  contrat,  ont  cepen- 
dant déclaré  orficiellenient  à  Sa  (Irandour  l'Archevêque  de  Montréal  qu'ilsne  s'oppo- 
saient pas  à  une  union  pourvu  qu'elle  soit  légale  et  honorable  et  qu'elL"  protège  tous 
les  droits  de  l'Kcole  ;— il  est  résolu  :  "  Qu'une  reipiête  soit  présentée  à  la  Légistaiure 
de  Québec,  à  sa  prochaine  session  pour  amender  l'acte  d'incorporation  de  l'Kcole  do 
Médecine  et  de  Chiruigie  Montréal,  de  manière  à  lui  ])erme!tre  d'augmenter-  le  nom- 
bre des  membres  et  professeurs  de  In  dite  Kcole,  de  faire  des  arrangements  avec  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal,  et  pour  autres  lins.     Toutefois,  il  est  formel Ument  entendu 
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que  dan»  cet  .imcndt-ment  pmjeté  ile  la  Cliailc,  tout  iloit  ùlrc  fail  de  manière  à  sau- 
vcgardfr  raulononiu-  de  l'KcoIt;. 

I/Kcolc  A  donc  toujours  voulu  l'union,  jjourvu  (juc  son  aulononnc 
fut  conservée. 

* 

i^'cst  le  2  février  1.S89,  que  paraît  le  nouveau  décret  y<////r//////^///. 

Ce  décret,  sur  plusieurs  points,  fait  à  l'Archevêque  de  Montréal  -l  à 
ses  suffi agants  vis-à-vis  l'Université  Laval  de  celte  ville  une  position 
supélrieure  mOnie  à  celle  de  son  Kininence  le  Cardinal  'l'ascliereau  et 
de  ses  suffragants  vis-à-vis  l'Université  I.ivai  de  Québec. 

Ce  nouveau  décret  comporte  entre  autres  choses,  les  clauses  sui- 
vantes : 

lo  I-c  Vii'oliccleur  sera  dési^MU"  par  les  évêques  de  la  province  de  yïA'W///// qui 
le  préseiiltioiit  au  (Conseil  L'niver.silaire  ;  el  celui-ci  ne  pourra  le  refuser  ijue  ])()Ui 
<les  raisons  .np|)Vouvées  jiar  les  mêmes  évêcjues. 

2o  A  Montréal,  les  professeurs  et  les  doyens  seront  choisis  d'ajirès  le  mode  qui  a 
été  jusiju'ici  1.11  usnge  duns  les  différentes  facultés,  et  ils  seront  reconnus  et  acceptés 
par  le  dit  (Conseil  Universitaire  à  moins  que  l'Archevêque  de  Montréal  n'iiuervienne 
pour  s'op]ios<T  à  leur  nomination,  l'ne  fois  admis,  ils  pourront  être  révo(|ués  de 
de  leur  position  jKir  le  conseil  pourvu,  toutefois,  (jue  les  causes  de  leur  renvoi  soient 
approuvées  j)ar  le  même  Archevêque. 

3o  Quant  à  la  confection  des  proj^ramines,  le  droit  et  le  soin  en  ai)partiendront 
aux  docteurs  de  chacune  des  facultés  cpii  euseifi;nent  et  à  Québec  et  à  Montréal. 
Ces  ^)rO|,rramn)ei,  ])areillenient  ne  pourront  être  changés  sans  le  consentement  des  doc- 
teurs dus  facultés  respectives  ou  de  ceux  qui  auront  le  pouvoir  il'agir  en  leur  nom, 

*    * 

lui  virc-rccteur  fut  choisi.  Le  choix  tomba  sur  M,  l'abbé  Proulx, 
curé  de  St-Lin.  Dans  plusieurs  circonstances,  ce  prêtre  éminent  a 
donné  des  preuves  de  sagesse,  de  prudence  et  surtout  d'un  grand  désir 
de  conciliation.  Le  13  septembre  1889  :  "  jesuis  prêt,  écrit-il,  à  aller 
aussi  loin  que  me  le  permettent  les  décrets  apostoliques  (lui  sont  la 
régie  de  ma  conduite." 

Après  s'être  assuré  que  le  sentiment  des  professeurs  des  deux 
écoles,  que  le  sentiment  du  jniblic  intelligent  et  du  clergé  était  en 
faveur  d'une  union,  le  vice-recteur  demanda  à  l'Ecole  de  Médecine,  et 
à  la  faculté  médicale  de  l'Université  Laval,  à  Montréal,  de  nommer  uii 
comité  de  part  et  d'autre  ])0ur  étudier  les  bases  d'une  union  et  pour 
considérer  la  question  de  la  distribution  des  chaires,  pour  le  cas  oti 
l'union  se  ferait. 

L'Ecole  nomma  son  ex-président,  le  Dr  D'Orsonnens,  son  président 
actuel,  le  Dr  Hingston,  et  le  Dr  Desjardins, 

L'Université  Laval  nomma  son  doyen,  le  Dr  Rottot,  et  les  Drs  Da- 
geiiais  e^  Brosseau. 


Après  i>lusiciirs  tlcMibcrations,  les  deux  comités  convinrent  des  basci 
•suivantes  : 

lo  L'Kcole  connervc  intacts  son  nom,  sa  charto,  ses  privilèges. 

2o  Les  cours  se  feront  clans  ses  salles. 

:»<)  I,es  professeurs  de  rK.colr  consentent  h  (Itvcnir  professeurs  titulaires  de  l"  Jniver- 
site  Laval,  et  les  professeurs  de  Laval  professeurs  ajjri-gés  de  l'Kcole. 

4o  L'ordre  de  préséance  entre  les  professeurs  des  lieux  facultés  est  déterminé  par 
l'ancienneté  dans  la  profession,  et  en  cas  d'égalité,  par  ancienneté  d'à^^e. 

r»o  I^'s  professeurs  de  l'Kcole  conservent  leurs  cliaires. 

fio  Celte  entente  devra  durer  lo  niêuie  laps  de  temps  que  l'union  entre  les  deux 
corps. 

Dans  cet  arrangement,  il  fut  aussi  convenu  que  le  nom  des  élèves 
■serait  inscrit  dans  les  livres  de  ri">-ole.    De  \)h\s  aucim  des  j)r()fcsseurs 
titulaires  de  l'Kcole  n'était  déplacé. 

Restait  encore  la  question  des  finances  ;  elle  fut  réglée  comme  suit: 

lo  Toutes  les  dépenses  seront  payées  par  la  nouvelle  corporation. 
2o  Sur  le  sur])lus,  les  professeurs  de  l'Université   Laval  recevront  un  cinquième; 
•  ceux  de  l'Lcole  quatre  cinquièmes. 

Cet  arrangement  financier  fut  ap|)rouvé  par  Monseigneur  l'Arche 
'.vêque  de  Montréal. 


* 
*   * 


Au  dernier  moment,  ])0ur  mettre  de  côté  tout  doute  sur  différents 
points,  et  pour  obtenir  du  représentant  de  l'Université  Laval  à 
Montréal  une  réponse  catégorique  sur  certaines  (pieslions  qui  sem- 
bla'ent  être  insuffisamment  définies,  le  président  de  l'Ecole  attira  l'at- 
tention du  ViceRecteur  sur  ce  que,  d'après  la  constitution  et  les  régle- 
.ments  de  l'Université  à  Québec  : 

lo  1  e  mole  de  nomination  des  professeurs  n'est  pas  celui  qui  avait  été  adopté 
pour  JMonfréul  d'après  l'arrangement  ci-dessus  ; 

l!o  Ni  le  mode  de  leur  révocation. 

:^o  Le  programme  des  éiudes  médicales  à  Québec  n'est  pas,  sur  jjlusieurs  points 
importants,  en  conformité  avec  le  système  d'éducation  ad()j)ié  dans  les  différentes 
parties  de  la  Puissance,  il  n'est  pas  en  conformité  avec  le  système  suivi  jusqu'à 
présent  i-ar  kl  faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  et  ce  qui  est 
encore  plus  imj)ortant,  il  n'est  pas  en  conformité  avec  les  exigences  du  Collège  des 
Médecins  et  Chirurgiens  de  cette  l'rovince,  lequel  est  au  dessus  de  tous  les  corps 
enseignants,  et  qui  n'accorde  sa  licence  qn'à  ceux  (jui  se  conforment  à  son  programme  ; 

4o  Le  mode  de  préparer  les  programmes  d'études  n'est  pas  le  même  ; 

5o  La  durée  des  cours  qui,  à  l'exception  ci-haut  menticnnée,  sont  uniformément  de 
.six.  mois; 

A  cette  lettre,  l'Ecole  reçut  la  réponse  suivante  : 


MONTRKAL,  2"  Septembre  1889,,. 

MONSIEIR    I.K    l'RÉSiL'ENT, 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  voire  lettre  du  'iG  du  courant.  Les  règlements  uni- 
versitaires, tels  qu'ils  existent  pour  Québec,  ne  s'appliquent  à  Montréal. 

lo  Ni  pour  la  nomination  dos  professeurs  ; 

'Jo  Ni  ]iour  leur  révocation  ; 

''>o  Ni  pour  les  programmes  d'e;  -eignement  ; 

4o  Ni  pour  la  nKidlfication  de  ces  programmes  ; 

r)0  Ni  pour  la  durée,  ni  par  suite,  pour  la  distribution  dos  cours,  (lui  seront  àv 
l'avenir  de  six  mois. 

(!o  Ni  pour  le  temporel  de  l'Université. 

Sur  tous  ces  points  vitaux  et  d'une  importance  majeure,  l'université  à  Montréal  va. 
jouir  d'une  indépendance  uniciue  ]iarini  les  universités. 

Les  rrglenients  en  ;iuesiion  concernent  spécialtmcnt  les  matières  ol>lif:^atoires  de 
l'enseignement,  Vin/i/o  >/ii/r'  i\cs  examens,  certains  i)oinls  de  discipline  inhérents  à. 
tout  corps  organisé,  et  ([ui  regardent  beaucoup  plus  le  Vice-Kecteur  t^ae  les  membres 
des  facultés. 

Surtout  j'attire  votre  attention  sur  cette  clause  du  décret  Jamdudiim  qui  donne  à 
chaque  faculté  le  droit  et  le  soin  de  faire  leurs  programmes  ;  grâce  à  elle,  les 
difticultés  ^^ignalét's  dans  les  numéros  .!  et  -1  de  votre  lettre  tombent  d'elles-mêmes. 

J'espèie  (jue  cette  réiioiise  couvrira,  comme  c'est  mon  intention,  l'ensemble  de  vos 
questions,  et  dis^i]iera  tous  les  doutes. 

Je  demeure  a\t.e  une  lunile  considération.  Monsieur  le  Président, 

\"otre  tout  dévoué  serviteur, 

J.   B.  PROULX,    i'tre. 

Cette  Uttre  a  été  jugée  satisfaisante  par  l'Ecole. 

Le  12  octobre,  un  ,v/(^^/?/.v  rvVr//^// basé  sur  les  conditions  précédentes,, 
fut  signé  par  prestiue  tous  les  professeurs  des  deux  Ecoles.   Cet  arran- 
gement était  pour  deux  ans,  après  lesquels  l'Ecole  devait  se  décider 
soit  à  rester  unie,  soit  à  se  séparer. 

Tout  seiTiblait  aller  bien,  et  il  était  permis  d'espérer  que  ces  discor- 
des fratricides  auraient  bientôt  une  fin  ;  malheureusement  le  nouveau 
corps  enseignant,  composé  des  professeurs  des  deux  facultés,  était  déjà 
si  considérable  que,  pour  le  moment,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour 
satisfaire  tous  les  professeurs^  .i^régés. 

Nous  pourrions  raconter  ici  les  faits  el  gestes  de  certains  personnages 
aupiès  des  élèves.  Nous  ne  le  ferons  pas,  ne  voulant  accuser  per- 
sonne. Bref,  à  force  d'exciter  les  ])réjugés,  a  force  de  dire  que  des 
professeurs  s'étaient  vendus  pour  telle  et  telle  somme, — que  d'autres, 
voulaient  à  tout  prix  la  f^'estruction  de  l'Ecole;  à  force  de  dire  que 
l'Ecole  reniait  son  passé,  qu'elle  renonçait  à  sa  liberté,  et  que  ses 
élèves  saraient  dorénavant  comme  des  pensionnaires  de  couvent,  et 
sous  la  férule  des  prêtres,  l'on  parvint  à  fomenter  la  révolte,  et  finale- 
ment les  élèves  barricadèrent  les  portes  de  l'Ecole. 

Cette  révolte  qui  fit  tant  de  tort  à  notre  institution   aux  yeux  diL. 
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public,  n'aurait  pas  été  un  obstacle  invincible  à  l'union.  La  charte 
cependant  pouvait  i)rOtcr  a  différentes  interprétations  et  jusqu'à  un 
certain  point,  l'on  aurait  peut-être  pu  l'invocpier  contre  l'union. 

*   * 

Alors  pour  éviter  toute  discussion,  toute  chicane,  l'Ecole  par  une 
grande  majorité  décida  de  demander  à  la  Législature  l^rovinciale  des 
amendements  à  sa  charte. 

Remarquons  d'abord  que  cette  charte  date  d'au-delà  de  45  ans  alors 
que  les  sciences  médicales  n'étaient  pas  autant  qu'aujourd'hui  divisées 
en  un  grand  nombre  de  spécialités. 

Voici  les  amendements  proposés  : 

1"  Par  la  charte,  le  nombre  des  professeurs  est  limité  à  dix — chiffre 
tout  à  fait  insuffisant  pour  le  nombre  des  chaires  nécessaires  de  nos 
jours.  Par  l'amendement  il  est  proposé  de  l'augmenter  à  un  nombre 
quelconque,  ne  dépassant  pas  2;^. 

2"  Par  une  seconde  clause,  l'Kcole  demande  de  choisir  ses  profeS' 
seurs  suivant  le  mérite  des  candidats,  et  sans  être  astreinte  au  concours  ; 
voulant  ainsi  remédier  à  un  état  de  choses  (jui  lui  a  toujours  paru  dé- 
fectueux. D'ailleurs,  c'est  ainsi  que  se  font  les  nominations  dans  la 
plupart  des  grandes  institutions  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

3"  Par  l'acte  actuel  chaque  membre  est  responsable  individuellement 
pour  toutes  les  dettes  de  l'Ecole.  Par  l'amendement  proposé,  l'Ecole 
seule  devenait  responsable. 

4"  La  quatrième  clause  a  pour  but  de  permettre  à  l'Ecole  d'adopter 
avec  l'Université  Laval  les  arrangements  qu'elle  jugera  utiles  à  l'ensei- 
gnement médical  et  à  l'avantage  du  public,  sans  toutefois  déroger  à  sa 
charte,  telle  qu'amendée. 

Ce  bill  avait  été  préparé  avec  un  très  grand  soin  par  d'éminents 
jurisconsultes,  mais  vu  qu'il  pouvait  être  interprété  comme  touchant 
au  àéc.rtt/(i//iifu(/u/H,  l'Ecole  résolut  de  ne  le  présenter  que  lorsqu'il 
aurait  l'approbation  du  Saint-Siège.  Le  Dr  Desjardins  partit  pour 
Rome,  comme  délégué  de  l'Ecole,  Un  mois  après  son  départ  il  expé- 
dia une  dépêche  au  Président  de  l'Ecole,  annonçant  qu'il  avait  vu  les 
autorités,  que  tout  était  favorable  et  que  l'on  pouvait  présenter  le  Bill. 

Cette  dépêche  fut  suivie  d'une  autre  du  Cardinal  Siméoni  à  l'Arche^ 
vêque  de  Montréal  disant  que  les  démarches  de  l'Ecole  en  faveur  de 
la  paix  et  de  l'union  étaient  agréables  au  Saint-Siège,  pourvu  qu'elles 
fussent  approuvées  par  les  Evoques.  Ces  derniers  n'hésitèrent  pas  à 
approuver  le  Bill. 

Malgré  ces  dépêches  et  l'approbation  des  ICvêques,  le  bill  reçut  une 
opposition  acharnée  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la 


10 

législature  ;  cependant  il  subit  ses  trois  lectures  et  parvint  enfin 
au  Conseil  Législatif.  Mais  ici,  l'on  rencontra  un  obstacle  beaucoup 
plus  sérieux  que  celui  que  l'on  avait  rencontré  à  lu  Chambre  des  dé- 
putés. Cette  nouvelle  opposition  était  tout  à  fait  inattendue.  L'Ecole, 
agissant  de  concert  avec  les  Evêcjues,  le  Vice-Recteur  et  le  doyen  de 
la  faculté  l^aval,  pouvait  sui>poser  qu'elle  avait  l'entier  appui  de  toute 
la  faculté  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Une  dépiitation  de  la  faculté  Laval 
se  rendit  à  Québec  et  amena  un  com|)romis  dont  le  résultat  fut  la 
défaite  du  bill.  Nous  aimons  à  croire  (pie  cette  députalion  et  les 
membres  qu'elle  représentait  n'étaient  pas  suffisamment  renseignés. 

En  avril  dernier,  parut  un  document  signé  par  des  Professeurs  de 
Laval,  et  censé  être  confidentiellement  adressé  aux  Evoques,  mais  qui 
qui  fut  publié  dans  quelques  journaux. 

Ce  document  était  de  nature  à  ])aralyser  pour  longtemps  toute 
tentative  d'union.  Heureusement  le  Saint-Siège  chargea  spécialement 
l'Archevêque  de  Montréal  et  ses  suffragants  de  travailler  eux-mêmes  à 
opérer  l'union,  leur  donnant  plein  j)ouvoirde  le  faire.  En  conséquence 
l'Ecole,  invitée  par  les  Evêques,  nomma  un  comité,  comjiosé  des  Doc- 
teurs d'Orsonnens,  Hingston,  Desjardins  et  Durocher,  pour  entrer  en 
négociation  avec  Leurs  Grandeurs,  dans  le  but  d'arrêter  les  hases  de 
cette  union.  Dans  les  documents  qui  nous  sont  tombés  sous  les  yeux, 
l'on  ne  trouve  i)as  le  nom  du  Dr  Durocher  comme  ayant  ])ris  part  au 
travail  du  Comité.  Ces  négociations  entre  les  Evêques  et  TEcolt-  se  ter- 
minèrent par  un  accord  qui  comprend  des  amendements  à  la  Charte 
de  manière  à  la  mettre  en  harmonie  avec  le  décvci  JanK/iidum. 

Voici  le  texte  de  cet  acte  d'accord  : 

Sa  Grandeur  Mgr  Edouard  Charles  Fabre,  Archevctiue  de  Montréal,  et  ses  suf- 
fragants, Monseigneur  A.  Racine,  évèque  de  Sherbrooke,  et  Monseigneur  L.  Z. 
Moreau,  évêque  de  St- Hyacinthe,  agissant  aux  présentes  comme  délégués  par  le 
Saint-Siège,  aux  fins  d'amener  une  Union  entre  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal  et  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  parties 
de  première  part  : 

Et  l'Ecole  de  Mécecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  partie  de  seconde  part  : 

Dans  la  vue  de  mettre  fin  aux  divisions  créées  dans  cette  Province  par  l'existence  à 
Montréal  de  la  faculté  médicale  de  Laval  et  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Montréal,  divisions  qui  nuisent  au  progrès  et  u  développement  de  l'enseignement 
médical  et  paralysent  les  efTorts  de  amis  de  l'enseignement  supérieur  : 

Ont  arrêté  les  conventions  suivantes,  dont  la  confirmation  sera  demandée  à  la  légis- 
lature de  Québec  à  sa  prochaine  session. 

I. — La  charte  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal,  î^  Vict-,  ch. 
8i,  sera  amendée  comme  suit  : 

La  section  2  du  dit  Acte  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  8  Vict.,  ch.  81,  est 
rappelée  et  remplacée  par  la  suivante  : 

IL — (a)  La  dite  Corporation  se  compose  des  membres  actuels  de  la  dite  Corpora- 
.tion,  de  l'hon.  A.  H.  Paquet  et  de  James  F.  Guérin,  professeurs  de  la  dite  école,  et 
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des  professeurs  titulaires  actuels  de  la  dite  faculté  médicale  de  l'Université  Laval  à 
Montréal,  savoir:  MM.  les  Drsjean  l'iiilippe  Uotlot,  Adolphe  Lanuirche,  Adolphe 
Daj^enais,  J.  Alfred  i,araniée,  Alfred  T.  Urosseau,  Norbert  Kafard,  Klzéar  15erthelol, 
Sévérin  l.achapelle,  llugu's  S.  E.  Desrosiers,  Saluste  Uuval  et  A.  A.  Foucher. 

{d)  Le  nombre  des  membres  de  la  dite  Corporation  ne  sera  pas  moins  de  cinq  et 
n'excédera  pas  vinyt-trois. 

{c)  La  nomination  des  membres  de  la  dite  Corporation  pour  remplacer  ce.'x  ([ui 
décéderont,  résij^neront,  résideront  pernianemnient  en  deliors  de  la  province  ou  (jui 
seront  démis,  se  fera  par  la  majorité  des  membres  existants  de  la  dite  Corporation,  de 
la  manière  qu'elle  déterminera  par  règlement.  Les  membres  de  la  dite  Corporation 
devront  être  des  médecins  qualifiés  à  enseigner  quelqu'une  tles  branches  de  la  méde- 
cine ou  delà  chirurjjie. 

Le  choix,  fait  comme  susdit,  devra  être  approuvé  par  l'archevêque  catholique 
romain  de  Montréal,  et  aucune  a])probation,  ou  destitution  ne  vaudra  sans  telle 
approbation. 

La  section  :!  du  dit  Acte  est  rapjielée  et  remplacée  par  la  suivante  : 

IIL — La  dite  Corporation  fera  donner,  ciiaque  année  ilans  la  cité  de  Montréal,  par 
des  j/crsonnes  compétentes,  soil  des  inendjres  de  la  dite  Corpoiation  ou  des  profes- 
seurs agrégés,  sur  chaque  branche  de  la  science  médicale  au  moins  le  nombre  de 
leçons  exigées  |)ar  la  loi  de  la  l^(jvince  île  (^)uébjc  sur  la  médecine,  la  chirurgie  et 
l'obstétrique. 

La  section  10  du  dit  Acte  est  rappelée  et  remplacée  par  la  suivante  : 

X. — La  dite  Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Mmitréal  constituera,  à  partir 
du  premier  juillet  prochain,  la  faculté  médicale  de  Laval  a  Mont.éal,  et  la  dite  Uni- 
versité Laval  ne  pourra  plus,  dès  lors,  établir  d'autres  chaires  d'enseignement  médi- 
cal à  Montréal,  nonobstant  l'acte  4  1  Vict.,  ch.  XLVI. 

La  section  8  du  dit  Acte  est  rappelée  et  remjjlacée  par  !a  suivante  : 

VIIL — Les  membres  de  la  dite  Corporation  ne  seront  pns  personnellement  res- 
ponsables des  dettes  qu'elle  contractera  ci. après. 

H). — Les  biens  actuellement  possédés  par  la  dite  Corporation  deviendront  la  ])ro- 
priété  des  membres  actuels  de  la  dite  Corporation,  qui  sont  responsables  des  dettes 
existantes,  et  qui  en  lesteront  seuls  res)  ensables  à  racf[uitet  décharj^e  de  la  Corpora- 
tion ;  cependant,  les  dits  membres  })ourront,  soit  collectivement  ou  individuellement 
sous  trois  mois  de  la  sanction  du  piésent  arrangement  par  la  Législature,  faire  aban- 
don à  la  dite  Corporation  de  leurs  droits  de  propriété  dans  les  dits  biens,  et  la  part 
des  cédants  deviendra  ij>.w  facto  la  propriété  de  la  dite  Corporation  ;  celle-ci  sera 
dès  lors  responsable  ])our  une  part  proportionnelle  des  dites  dettes  ;  dans  ce  cas,  si 
l'un  des  membres  propriétaires  le  requiert  ])ar  écrit,  soit  dans  l'acte  de  cession  par 
lui  faite  ou  dans  les  deux  mois  suivants,  il  sera  procédé  par  arbitrage  à  établir  si  les 
biens  excèdent  en  valeur  le  montant  des  dettes  alors  dues  par  la  dite  Corpoiation,  et, 
s'il  y  a  excédant  en  valeur,  il  sera  payé  aux  membres  cédants  proportionnellement  à 
leur  intérctj  sous  douze  mois  de  la  sentence  arbitrale  ;  les  arbitres  seront  nommés, 
l'un  pat  la  dite  Corporation,  moins  les  dits  membres  actuels,  et  le  deuxième  par  les 
dits  membres  actuels  ou  la  majorité  d'entr'eux,  cédants  ou  non,  et  le  troisième  par 
les  deux  premiers  ;  à  défaut  des  nominations  d'aucun  des  dits  arbitres,  sous  un  mois 
de  la  deman  'e  d'indemnité,  il  y  sera  procédé  par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure. 

La  Corporation  pourra,  sauf  la  sanction  du  dit  archevêque  et  de  ses  mffragants, 
ou  de  la  majorité  d'entr'eux,  faire  des  règlements  pour  la  régie  des  biens  de  la  dite 
Corporation,   pour  l'admission  des  élèves,  la  discipline,  la  durée  des  cours,  le  pro- 
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gramme  des  ctiulcs,  le  mode  et  le  nombre  des  examens,  et  pour  mule  matière  qui 
concerne  la  bonne  administrntion  dt;  la  dite  école  et  le  proj,'rès  des  études;  ellcpourr» 
révoquer  ou  amender  les  dits  règlements  de  la  manière  ei  «lessns  indiquée  et  sous  la 
même  eondilion. 

Toutes  dispositions  âam  le  dit  acte  VIII  Viet.,  ch.  81,  incompatibles  avec  le  pré- 
sent acte  sont  rnppelées. 

iSigné)         L.  I).  A.  MARKCIIAI..   V.  ('..,  Administrateur. 

(     "     )  t  ANTOINK,    Kv.  de  Sherbrooke. 

(     •♦     )         t  !..  Z.  Ev.  deSt-IIyacintlie. 

I     "     )         TUS  D'ODET  D'ORSONNF.NS. 

(     "     )         \V.  n.   IHN'CISTON. 

(     "     )         LS  E.    DESJARDINS. 

Ces  dernières  négocialions  entre  les  Kvôques  et  i'Kcole  furent 
approuvées  jjar  l'Ecole,  deux  membres  seulement  ayant  voté  contre. 

Maintenant  cette  action  de  l'Ecole,  conforme  à  ses  promesses,  est- 
elle  aussi  conforme  à  ses  intérêts?  Ici  encore  l'Ecole  dit  oui.  Sa 
sphère  d'action  est  agrandie  et  elle  se  trouve  élevée,  comme  nous  le 
disent  les  Evoques,  nu  rang  d'Université,  (-'et  acte  d'accord  recevra-t  il 
une  nouvelle  opposition  à  Québec.!^  Nous  n'en  savons  rien. 

Cet  arrangement  donnerai  il  satisfaction  a  tous  ? 

Tout  arrangement  apré^  tout  n'est  que  le  résultat  de  compromis  où 
l'intérêt  personnel  doit  quel  'uefois  céder,  mais  nous  conseillons  aux 
ambitions  personnelles  de  ne  ,as  intervenir  dai^s  un  cas  où  les  intérêts, 
la  vie  même  d'une  institution  qui  nous  est  chère,  est  en  jeu.  Laissons 
à  l'Ecole  le  soin  de  dire  ce  qu'elle  désire  pour  son  propre  intérêt;  et 
laissons  aux  Evêques  le  soin  de  dire  ce  qu'ils  (onsidèrent  le  plus  avan- 
tageu.x  pour  la  religion  et  pour  le  pays. 

Ee  public,  nous  en  sonitnes  convaincus,  n'hésitera  pas  à  dire  qu'il 
est  grandernent  temps  de  rnettre  fin,  et  pour  toujours,  à  ces  luttes  mal- 
heureuses, qui  ne  peuvent  qu'abaisser  le  niveau  des  études  médicales 
dans  cette  province. 


Au  moment  où  nous  mettons  sous  j)resse,  nous  recevons  la  lettre 
pastorale  suivante,  qui  a  été  lue,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de 
la  province  ecclésiastique  di,  Montréal  : 

Lettre  Pastorale  des  Evêques  de  la  Trovince  Ecclésiastique  de  Montréal. 

Nous  L.  D.  A.  Maréchal,  adnunistrateur  de  l'arohidiocése  de  Montréal,  et  Nous,, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  du  .Siège  Apostolique,  évêque  de  Sherbrooke  et  évêque  de 
Stilyaeinthe.  salut  et  bénédiction  en  Noire-Seigneur. 

Nos  très  chers  frères, 

Nous  portons  aujourd'hui  à  votre  connaissance,  d'une  manière  off.cieile,  la  mission 
spéciale  que  nous  a  confiée  le  Saint-Siège,  de  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  ame- 
ner  une   union   entre  la   Faculté  de  Médecine  de   l'Université  Laval  à  Montréal  et 


IT'cole  lie  Médecine  et  de  C'iiiruij^ii-  do  Mon'iial,  de  iiu-ine  quf   ce  <[ue  nous  avons 
fait  jusqu'ici  eu  oliéi?;-ance  i\  cette  deniaiule. 

Ko.MA,  11  12  guigud  iSijo. 
L  lime  et  Kuie  I)oinine. 

llaiid  ijjnuiat  Amidiludo  uia  uu])er  actiini  luisse  a  nuKleratoribus  Alheiiivi  Maiia- 
ncjjjulilani  l.ava[kusi.s  L'iiiversitatis  de  unioue  l'acultatis  nie<lic;c  in  tadem  Urbe 
Marianopolitana  existentc.  l'.l  ((uanuis  lucc  unio  gravibns  undique  latiunavibus  con- 
sulcietur,  conimotis  bine  iude  auliuis,  ad  felicem  cxiluni  uundum  j)er(Uici  potuit. 
Ihi'c  res  minime  studiis  ]iailiuni  dujaauila  est,  sed  allius  siimeiida  latione  lequnninii 
et  intuitu  boni  communis.  (.'on>muue  auleni  bouuni  feue  non  \idelur  ut  iu  eadem 
civltate  duplex  facultas  niedica  coexistât.  Ilinc  Apostolica-  Stdi,  (jua  iiiliil  aniisit  ex 
fis  quaj  ad  instauialionem  et  incremenluni  studioium  in  i>ta  l'iovincia  ccclesia.stica 
.onferrc  vidtienlur,  .sununupi  ie  ^i-'iuiu  toici  i-i  uuii;  de  ju.'.  a^'iiu.  ;r,ndein  ail  elle*.' 
unn  perilucntur,  sahi^;  tamiii  jurili  is  univer>ilaii^  i,avidlen.si>  "t  l'ecietis  pdulificii-;. 
Et  quia  ad  lioc  obiinendiim  valde  aueiuritas  KK.  l'I'.  sacmium  Antistitum  isiius 
provincliv  conferre  dignosciiur,  Amplitudinem  Tuam  rot;i>  ut  una  cuni  Kpiscopis 
istius  provincix'  ea  quiv;  polleiis  ]irudenlia  ac  niaturitate,  operain  aucioritatemque 
vestram  couieralis  ad  quisliones  simultates(iue  e  nieilio  lollcnda.s,  animasiiue  seden- 
das,  ut  hincinde  intuitu  niajoiis  boni,  et  salvis  jmibus  uli  supra,  in  unioue  peragenda 
convcniatur  et  libenter  onera  feranlur  qu.e  ab  hac  perutili  unione  requiruntui. 

Pro  ceilo  babcns  la  m  grave  mgotium  o-  ra  Aniplitudinis  tua  et  l'"piscoporum 
provincialium  ad  uptatuiu  liiuiu  l..'idcu!  pe  duci  pusso,  eideui  A.iiipiLiulini  Uui.  juiiàj 
Jaona  a  Domino  adpncor. 

Amplitudinis  Tua'. 

Addictissimus  l'rater, 

JOANNKS  CAKD.    SIMKUM,    l'refectus, 

I).  Arcluep.  Tyren,  Sec. 

N'ayant  point  oublié,  sans  doute,  la  lettre  et  les  télégrammes  que  Son  Eminence 
le  Cardinal  Siméoni  er  oyaic  à  ce  sujet  à  Sa  (Jrandeiir  Mgr  l'ArcbcvJquc  de  Mont- 
réal, dans  le  courant  du  m<iis  de  février,  vous  n'êtes  jias  sans  remar(|uer,  Nos  T.  C.  F., 
combien  cette  nouvelle  lettre  témoigne  du  désir  ardent  qu'a  le  Saint-Siège  de  voir 
réussir  l'union  entre  les  deux  écoles  de  médecine.  Cette  union,  dit-elle,  serait  d'une 
très  grande  utilité /<?/•«////  iiniPtie  ;  c'est  une  affaire  importante,  gr^ive  ttcgotium  ;  elle 
est  conseillée  par  de  grave?»  rai^^ons  d'un  coté  conune  de  l'autre,  gi  avibus  uudiqite 
rationibus  consulereltir  ;  c'est  une  lin  désirable,  optatum  fiueni  ;  ce  .--erait  un  résultat 
\\tmG\xx,  felkejn  exitum  :  elle  serait  extrêmement  agréable  au    Saint-Siège,  iVfWtVt^ 

Sedi sinnmipere  gratuni  foret  ;  l'on  souhaite  qu'elle  s'eflectue  enfin,  tandem  aa 

effecium  pcrducatttr  ;  et  pour  y  arriver,  on  fait  appel  ù  la  prudence,  à  la  sagesse,  au 
zèle,  et  même  à  l'autorité  des  ésin^M^s,,  pi  iiaenlia  ac  ntatuntate,  operain  auctorita- 
temque. 

Pour  nous  conformer  à  cette  invitation  pressantedu  Saint-Siège,  le  trois  de  sep- 
tembre dernier,  nous  avons  nommé  un  comité  composé  de  Messire  J.  B.  Proulx, 
Vice-Recteur  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  de  M.  le  Dr  Rottot,  Doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  et  de  Chirurgie  d(»  V  >ntréal,  et  de  M.  le  Dr  A.  T.  Brosseau, 
professeur  titulaire  de  la  dite  P'acullé,  pour  s'aboucher,  s'il  y  avait  lieu,  avec  les  re- 
présentants dûment  autorisés  de  l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal, 
.dans  le  but  de  discuter,  ensemble  et  détails,  un  projet  d'union  entre  les  deux  écoles 
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de  Médecine,  avec  oblif^ation  pour  les  membres  du  su:.dii,  comité,  de  nous  faîrt 
rapport. 

En  même  temps  nous  exprimions  h  ceux  qui  auraient  ii  discuter  cette  affaire  le  dé- 
sir, que  les  pix-teiilions  légitimes,  d'un  côté  comme  de  l'ar  •,  fussent  res|)fctécs,  et 
que,  d'un  c6té  comme  de  l'autre,  on  (it  on  vu"  du  bien  commun  des  sacrifices  conve- 
niibles,  comme  le  dit  le  Saint-Siège,  "  c/  iiiicnier  onera  fcmutut  ijuw  ah  hac  perutili 
unione  requinintury 

Le  six  de  septembre  l'iicolc  de  Médecine  nomma  pour  rencontrer  celui  cpie  venaient 
d'instituer  les  éviques,  un  comité  composé  de  M.  le  Dr  W.  II.  llinfjston,  Président 
de  l'Kcole,  et  MM.  les  docteurs  Tli.  d'Odct  d'Ursonnens,  L.  H.  Duroclier  et  L.  K. 
Desjardins,  professeurs  titulaires  de  la  même  institution. 

Après  mûres  délibérations,  les  deux  comités  s'entendirent  pour  effectuer  l'union 
d'après  les  principes  suivants,  que  les  évé([ues  api)ruuvèrcnt  le  vinj^t-six  de  septembre. 

"  lo  I,a  ciiarte  de  rKct)le  |H)urra  être  cunser\ée  et  mise  à  la  base  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université,  pourvu  que  cette  charte  soit  amendée  de  manière  à  in- 
corporer civilement  toutes  les  dispositions  de  la  constitution  'JiXtndudum  ; 

"  2o  (^hie  tous  les  membres  actuels  des  deux  écoles  ye  trouvent,  ipso  facto,  par  la 
passation  du  bill  amendant  la  cliarte,  membres  de  la  nouvelle  Faculté  composée  des 
deux  corps  enseijjnants  aujourd'hui  distincts  ; 

'♦  3o  (^ue  la  nouvelle  l'acuité,  composée  de  tous  les  membres  des  deux  écoles  ré- 
unies sera  régie  d'après  la  charte  telle  ([u'ameiidéc,  et  suivant  les  règlements  universi- 
taires, tels  que  délimités  par  la  constitution  yatitJiuiiini." 

(Quanta  la  question  de:;  biens  de  l'Ecole,  les  duix  comités  se  sont  entendus,  à 
l'unanimité  des  six  membres  présents  aux  ddibérations,  sue  un  moyen  bien  simple  et 
bien  équitable,  ce  Nous  semble,  de  la  régler.     Le  voici  : 

*♦  Et  les  biens  possédés  actuellement  par  les  anciens  membres  de  IT^cole  de  Mé- 
decine restent  leur  pro]Miété,  et  ils  peuvent  se  les  diviser  entre  eux  ;  ou  bien,  s'ils 
préfèrent  les  passer  à  la  Faculté  établie  par  l'amendement  à  cet  acte,  ou  à  l'Univer- 
sité, il  sera  institué,  pour  veiller  à  l'équité  de  cette  transaction,  un  tribunal  de  trois 
arbitres  nommés  l'un  par  les  ancien.»  membres  de  l'Ecole,  l'autre  j)ar  l'archevêque  et 
les  évêques  de  la  Province  de  Montréal,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers." 

Y.n  conformité  aux  principes  plus  haut  énoncés,  l'Ecole  de  Médecine  fit  préparer 
un  projet  de  bill  pour  amender  sa  charte,  lequel  ei.  même  tem])s  instituerait  et  cimen- 
terait civilement  son  union  avec  la  Faculté  de  Méde<"ine  <\f  l'Université  Laval  à 
Montréal.  Ce  i)rojet  de  bill  fut  lu  dans  une  assemblée  générnle  des  deux  comités 
tenue  à  l'archevêché  de  Montréal  le  vingt-sept  octobre,  à  laquelle  assistaient  le  Très 
Révérend  L.  D.  A.  Maréchal,  V.  G.  administrateur  de  l'archidiocèse  de  Montréal, 
représentant  autorisé  de  Sa  (Irandeur  Mgr  Edouard-Charles  Fabre,  archevê<[ue  de 
Montréal  ;  Sa  Cirandeur  Mgr  A.  Racine,  évêque  de  Sherbrooke;  Sa  Grandeur  Mgr 
L.  Z.  Moreau,  évêque  de  St-Hyacinthe  ;  le  Kév.  J,  B.  Proulx,  curé  de  St-Lin  et 
vice-recteur  de  l'Université  Laval  à  Montréal  ;  M.  le  Dr  J.  P.  Rottot,  doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Laval  à  Montréal  ;  M.  le  Dr  A.  T.  Brosseau, 
professeur  titulaire  de  la  dite  Faculté  ;  M.  le  Dr  W.  H.  Kingston,  président  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Montréal  ;  MM.  les  Docteurs  Th.  d'Odet 
d'Orsonnens,  et  L.  E.  Desjardins,  professeurs  titulaires  de  l'Ecole  de  Médecine;  et 
deux  jurisconsultes  éminents,  demandés  comme  aviseurs  légaux  par  les  membres  des 
deux  comités,  l'Honorable  Juge  Jette,  et  l'Honorable  Juge  Pagnuelo. 

L'assemblée  se  prolongea  trois  heures  durant,  la  meilleure  entente  ne  cessa  d'y 
régner.     Le  projet  de  bill  avait  été  conçu  dans  un  esprit  large  ;  chaque  clause  en  fut.. 


examinée  à  loisir.  Quelques  additions  et  modilicntions  furent  projiosccs  et  acceptées  ; 
entin  on  finit  par  s'entendre  parfailtment  sur  tous  les  détails.  Los  deux  hommes  de 
loi  présents  furent  chargés  de  rendre,  d'une  manière  légale,  la  pensée  unanime  de 
l'assemblée,  et  de  préparer  la  ré<lai.tii)n  détinilive  du  bill  :  travnil  dont  ils  se  sont 
acquittés  depuis,  à  la  satisfaction  d/;»  deux  comités  et  des  évc(^ues  de  la  l'rcvinrt 
ecclésiastique  de  Montréal. 

N.  T.  C.  F.,  si  nous  vous  mettons  au  courant  de  tous  ces  procédés,  si  nous  vous 
relatons  tous  ces  détails,  c'est  que  nous  sommes  heureux  de  vous  faire  voir  que  toutes 
les  précautions  ont  été  jn-ises  pour  respecter  les  dioits  d'un  cliacun,  et  que  les  hommes 
qui  ont  été  ciiargéN  de  traiter  cette  aflairc,  ont  su  s'tlever  à  la  hauteur  des  yrands 
intérêts  (jui  leur  étaient  confiés,  ayant  voulu  suivie  à  la  ktlre  cette  ncommandaticn 
du  Saint-Siège  :  IIitc  ren  vtinime  studib  partiunt  dijudicanda  est,  sed  altinsmimenda 
ratiune  uqtianinti  et  inluitu  boni  coiniiiunis,  ce  n'est  point  une  question  à  juger  par 
des  impressions  de  partis,  mais  par  des  vues  de  Itieii  ))ul)lic  plus  élevées  et  plus 
sereines. 

Ainsi,  d'après  cet  arrangement,  si  la  Législature  veut  bien  lui  donner  force  de  loi, 
l'Ecole  de  Mécleciiie  conserve  sa  charte,  et,  bien  loin  de  s'éteindie  comme  corpora- 
tion, elle  voit  sa  sphèie  d'action  s'élargir,  ft,  à  la  faveur  de  cette  union,  sa  vie 
grandit  et  s'élève  à  la  dignité  d'existence  univer^itaiie.  D'un  autre  cûlé,  les  décrets 
romains,  et  par  conséquent  les  droits  de  l'Université  tels  i[ue  les  délimite  à  Montréal 
la  constitution  yanidudum  sont  anii)lement  respectés,  puisque  les  clauses  de  ce  décret 
romain,  de  cette  constitution  apostolique,  se  trouvent  être  virtuellement  et  essen- 
tiellement reconnues  i)ar  le  pouvoir  civil.  L'Ecole  de  Médecine  et  la  l'acuité  mettent 
en  commun  leurs  avantages  réciproques  (jui  sont  de  nature  diftérenle  :  l'Ecole  com- 
munique à  la  Faculté  ses  avantages  civils,  et  la  Faculté  communique  à  l'Ecole  ses 
avantages  canoniques. 

N.  T.  C.  F.,  vous  serez  heureux  sans  doute  d'apprendre  que  les  comités,  chargés 
de  préparer  ce  projet  d'un',on,  se  sont  entendus  dans  un  grand  esprit  de  conciliation 
ti  ût ']ui\.\CQ  :  justifia  et /'ox  osculiitdsuttt.  Nous  pouvons  donc  es])érer  une  fm  à 
des  divisions  qui  nous  ruinent.  La  i)aix  renaissant  dans  notre  monde  universitaire, 
les  ressources  matérielles  ne  manqueront  point  d'allluer,  les  études  piofosionnelles 
se  fortifieront,  le  haut  enseignement  prendra  un  essor  nuuveau  ;  et,  continuant  les 
traditions  de  notre  passé,  dans  cette  union  bénie  du  laicisme  chrétien  et  desintluences 
ecclésiastiques,  nous  poursuivrons  le  développement  de  nos  grandes  destinées  reli- 
gieuses et  nationales. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  pleins  d'espoir  que  les  membres  de  notre  Législature 
Provinciale,  dont  on  ne  peut  mettre  en  doute  le  patriotisme  et  le  dévouement  aux 
grands  intérêts  publics,  donneront  la  sanction  légale  à  un  projet  de  loi  qui  nous 
paraît  si  sage  et  si  opportun,  comj)renant  (ju'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de 
parti,  mais  d'une  solution  vaste  et  large  à  apporter  à  de  trop  longues  difi'icultés, 
laquelle  ramènera  la  paix  dans  les  esprits  et  la  prospérité  dans  les  hautes  régions  de 
notre  éducation  universitaire. 

Pour  obtenir  un  aussi  heureux  résultat,  nous  comptons  en  particulier  sur  vous.  Nos 
très  chers  collaborateurs,  dont  le  concours  nous  est  toujours  si  agréable,  en  même 
temps  que  si  précieux  pour  faire  réussir  nos  desseins  ;  et  nous  avons  la  douce  con- 
fiance que,  dans  cette  circonstance  solennelle,  nos  populations  si  chrétiennes  se  feront 
un  bonheur  de  répondre  à  l'attente  de  leurs  pasteurs  et  de  se  conformer  au  désir  de 
Notre  Très  Saint- Père  le  Pape^ 

Dans  cette  inteiïtiwn«et«dcms  le  ,Txifd'aKii«erfle^<UéiTéd<ictkxis  de  Dieu  sur  les  démar- 
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■chc»  qu'il  reste  encore  h  entreprendre,  nous  recommandons  cette  aflhire  importante, 
grave  negotù'ni,  à  vos  plus  ferventes  prières.  "Apud  Deum  est  sa|)ientin  et  forti- 
tudo  :  ipso  habet  consiliiim  et  intelligeiitiam  (Job,  th.  1 -',  v.  13).  En  Dieu  résident 
la  safjcsse  el  la  force  ;  a  lui  apparticpntnt  le  conseil  cl  la  priivlence.'' 

Sera  la  présente  lettre  pahloralc  lue  au  prône  de  toutes  les  églises  où  se  fait  l'ofTice 
public  et  au  chapitic  do  toutes  les  communautés  religieuses,  le  premier  dimanche 
après  sa  réception. 

Donné  à  Montréal,  sous  nos  signatures  et  le  ontrtvseing  du  chancelier  do  l'an'hi- 
tiiocèse,  le  huit  novembre  mil  iuiit  cent  quatre-vingt  (hx. 

L.   I).   A.  MARFCIIAI-,  V.  (".., 
Administrateur  de  l'archiiliocèse  de  Montréal. 

•j    ANTOINM:.   Mv.  de  Shrrbrooke. 

t  L.   /.,   Kv.  (Il  Si  Hyacinthe. 

Par  mandement  de  M.  l'Administrateur  et  de  NN.  SS.  1er.  Kvèques. 

j.   M.   1;MAR1),   Pire  , 

Chatuylier, 

Pour  nous,  cette  lettre  est  un  jiigcuient  définitif  de  la  conduite  de 
l'Ecole.  Elle  rend  un  témoignage  éclatant  à  l'habileté  et  à  la  bonne 
foi  de  ses  professeurs.  "  D'après  cet  arrangement,"  disent  les  Evoques, 
"l'Ecole  de  Médecine  conserve  sa  charte  et,  bien  loin  de  s'éteindre 
■comme  corporation,  elle  voit  sa  sphère  d'action  s'élargir  ". 

Aucun  homme  de  jugement,  qui  raisonne  de  sang  froid,  ne  peut 
mettre  cette  affirmation  en  doute. 
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